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DECISION  2QU . (Tl^

)BJET : Vitements de crédits entre chapitte  2023-02

LE PRESIDENT,

Vu le Cocle généraldes CoUcctivitcs Tcrritoriales, et notammcnt ses articlcs L5219-1, L5219-2 et L5219-5
détermmant lcs compétences des établisscmcnts publics territoriaux et les coiididons d'exercice des
compétences précédemmcnt transfcrécs aiix établissements publics dc coopération intercommunale à
fiscalitc propre existants au 31 décembrc2015 ;

V»le décretn 2015-1661 du 11 dcccinbre 2015 relatifà la mctropole du Grand Pariset fixantle pérunètte
de 1 établisscnicntpubllc territorial dont lc siègc cst àRomalnvUte ;

Vu l'arrêtéti°2018-0827 du 1 1 avril 2018 fixant les staluts de l'Etablissement public temtorial Est Enseniblc

Vu la délibéradonmodifiée n°2020-07-16-04 du Conseil de territoire en date du 16 juillet 2020 (R.D. du 17
juillct 2020) portant clclcgation au Prcsiclcnt pour pfcndrc dcs décisions dans des domainesi linutativement
énumérésparmi lesquels les finances, et la délibcration n 2023-06-27-15 d'autorisation de virement cntrc
chapitt-c ,

Vu lc Codc Géncral dcs CollectivitésTcrritorialcs (CGCT) et, notamment Farticlc L 5217-10-6 ;

Vu la délibérationdu conscil dc territoire n 2022-09-27-13 pottant aduption dc la nomenclature
budgétaitect comptable M57 àpartir du ler janvicr 2023 ;

t

Vu les délibérationsdu conseU de tctritoire n°2023-03-28-02 ct n°2023-06-28-02 portant adopuon du
budget prinùdfetdu budgct supplcmentaire 2023 ;

Considérantque, sur lc fondenient dc l'ardclc I/ 5217-10-6 tlu CCÎC^T, lc Prcsidcnt peut proccdur àdcs
mouvements de crédits de chapitrc àcliapitre daiis la limite dc 7,5% des dépenses réelles de chacune des
sections à l'exclusion des ccédits relatifs aux dépenses cle personnel ;

Consîdétantla volontédlEst Unscmblc dïaccompagner la Mission intcrcommutiiile pour l'emploi des

jeunes (MIiy) dans sa trajectoirc dc redressement structuret, eti ïiccordant une avance remboursable
cxccpuonnelle de 650 000 £,néct'ssitaiitd'aboiider de 400 000e le chapitrc 27.

Considérant IA nécessitc (.l'abondcr lcs crédits <lu chapitre 67 de 2,4 milUons d'euros pour régulariserun
titrc antcneur.

DECIDE CE QUI SUIT

Arttde 1 : I^tïectiic le vircmctit dcs crcdits clu chapitre 21 au cliapitrc1 27 tcls quc présentésci-après >



Envoyéen préfecturele 28/09/2023

Reçu en préfecturele 28/09/2023

Publi.ie M/S'Ï^S.^1

ID : 093-200057875-20230928-D2023 618-AU

Débit :
100 000 €sur l'opération 0081201007 - nature 21351 - fonction 313
200 000 €sut l'opcratioa 0091201004 - natiire 21351 - foncdon 7212
100 000 €sut l'opération 0031201005 - nanire 21351 - fonction 323

Ctédit : + 400 000 e sur l'opétadon 0061202016- natiire 2745 - fonction 65

Article 2 : Effectiie le vircment des ctcdits du chapitrc 014 au chapitrc 67 tels que présentésci-après ;

Débit;- 2 400 000 €sur l'opération 0111215004 - nature 74869 - foncdon 01
•»•'•«r

Ctédit :+ 2 400 000 K sur l'opération 0111205002 - nattite 673 - foncdon 01

Article 3 : Conformémentàl'article L 5217-10-6 du CGCT, U sera rendu cotnpte de ces vitements cle
cirédlts au prochain conseil de tcrritoit-e ;

<tffffiSll»9 II •.I.,.»,

Article 4 : le Présidentet le trésoriefsont chargés cle l'cxécution cle la présentc clccision qui serfi renclue
exéçutpireapres publication et transnussion au représcntantde l*Etat.

•'rf^TÎ1''- "• '• .^^-n.r.' -T', .f^Wft-

Fait àRomainvme, le ^.^'/OS/toZ-S

Lc Préstclcnt,

Pntr

Le Présidentcertifie soiis sn responsnbilité le caractèreexecutoire de cct acte qiii pourra faire l'objet cl'un rccours pour excts de pouvoir devant le
tribunal adnninistiatif de Montrcuil dins un délaide deu?; mois àcomptcr de sa tnnsmission au representant dc l'Etat et de sa publication.

Le tribunal administratif peut êtresaisi pai l'application informadque Télerecourscltoyens, iiccessibie par le sltc intcrnet \v\vw. ielerecours.fr »


